
L’exposition aux pesticides des riverains des terres
agricoles : une revue de la litt�erature
Pendant une bonne partie de l’ann�ee 2019, une controverse aigu€e s’est install�ee au sujet des impacts potentiels sur la sant�e des
populations vivant au contact des champs trait�es par les pesticides. Suscit�ee par la prise d’arrêt�es municipaux, instaurant des zones
tampons, il reste difficile de faire la part entre la mont�ee des inqui�etudes au sein de la population et les r�eponses des autorit�es.
Devant des avis, interventions et d�ecisions, dont le caract�ere scientifique pourrait être questionn�e et ayant suscit�e de la part des
tribunaux administratifs des arrêts s�ev�eres vis-�a-vis de l’action publique, la revue* de Dereumeaux et al. tombe �a pic !

For most of 2019, bitter controversy has prevailed over the potential impact on the health of people living near agricultural
lands treated with pesticides, provoked in part by ordinances introducing buffer zones. It remains difficult to balance the
increasing concerns of the population with the answers provided by the authorities. Given the many opinions, interventions and
decisions of doubtful scientific value, and a number of strict rulings by administrative tribunals governing public policy, this
literature review* by Dereumeaux et al. is particularly well timed!

&L a crise sanitaire que nous venons
de vivre et qui n’est pas finie a
�eclips�e le sujet des zones de non-

traitement par des pesticides (ZNT) à
proximit�e des habitations et �etablissements
recevant un public potentiellement vuln�e-
rable, instaur�ees par arrêt�e pris par plus
d’une centaine de maires. La litt�erature sur
l’exposition et les effets des pesticides sur la
sant�e humaine est pl�ethorique. Comme
dans d’autres domaines, les divergences et
les controverses ne manquent pas. L’article
de Dereumeaux et al. offre l’avantage de se
focaliser sur les risques pour les r�esidents à
proximit�e des terres agricoles. L’Agence
nationale de s�ecurit�e sanitaire de l’alimen-
tation, de l’environnement et du travail
(Anses) affirmait, dans son avis du 14 juin
2019, que nous ne disposions pas de
donn�ees pour permettre la fixation des
ZNT, tout en pr�econisant des distances de 3
à 10 mètres1. Qu’en est-il ?
Cette revue de la litt�erature a port�e sur 27
�etudes et 29 publications correspondantes,
s�electionn�ees soigneusement dans les 549
r�esultats ressortis d’une recherche large par
mots-cl�es dans les bases de donn�ees
PubMed et Scopus, sur la p�eriode de

2003 à 2018. Sans surprise, les auteurs
pointent le fait de la diversit�e des approches
et m�ethodologies mises en œuvre, chaque
publication n’apportant que certains
�eclairages mais pr�esentant aussi des man-
ques, ce qui les conduit à demander encore
plus d’�etudes, avant de pouvoir esp�erer
une bonne �evaluation des risques et
l’�elaboration de strat�egies de pr�evention
(voir aussi ma conclusion). Pourtant, le
nombre de publications rapportant divers
effets significatifs sur la sant�e, de la
naissance aux premières ann�ees de la
vie, pour ne prendre que cette population
vuln�erable comme exemple, est consid�e-
rable. Comme toujours, il y a aussi des
publications rapportant des liaisons faibles
ou non conclusives, ce qui induit les
auteurs à la prudence.
Les auteurs insistent sur les limitations et
faiblesses de l’ensemble des �etudes, mais
on pourrait alors s’interroger sur le fait que
des journaux avec comit�e de lecture les
aient jug�ees dignes d’être publi�ees. En
r�ealit�e, la question elle-même est très
complexe (nombre de produits, diversit�e
des doses et plus g�en�eralement des prati-
ques agricoles à travers les continents),
sachant que le seul problème de la
volatilisation des produits pendant et après
les �epandages n’est toujours pas pris en
compte, un tout petit nombre d’�etudes
signalant jusqu’à 90 % de perte du produit
actif (par d�erive, volatilisation ou ruissel-
lement). La revue rapporte aussi des
r�esultats sur les mesures en lien avec

l’exposition des riverains (concentrations
a�eriennes, ext�erieures ou int�erieures,
pr�esence dans les poussières des domiciles
et mesures de biomarqueurs – produits et
leurs m�etabolites ou inhibition d’activit�es
enzymatiques, comme la cholinest�erase).
En somme, le tableau est volontiers
sombre, mais resterait incomplet.
Pour bien caract�eriser la diversit�e des
�etudes, plusieurs cl�es de r�epartition ont
�et�e utilis�ees : la zone g�eographique, avec
10 �etudes conduites en Am�erique du Nord,
contre seulement cinq en Europe, où la
l�egislation sur les pesticides est pourtant la
plus exigeante ! Il y a aussi des diff�erences
en matière de substances et produits, des
�etudes se focalisant sur les pesticides
organophosphor�es, mais aussi des herbici-
des et d’autres insecticides ou des combi-
naisons. Enfin, notons les diff�erences dans
les populations cibles : parfois les enfants
(12 �etudes), parfois les femmes enceintes
(quatre �etudes). Par rapport aux exposi-
tions, des mesures ont �et�e r�ealis�ees au
domicile, pour des distances des champs
jusqu’à plus de un kilomètre2, avec, dans
un petit nombre de cas (n = 4), des
groupes t�emoins internes ou externes
(population agricole). Une conclusion
int�eressante, à port�ee m�ethodologique,
concerne l’am�elioration des pr�edictions

1 Que le lecteur sache que la distance de
protection des cours d’eau est de 5 mètres, alors
que seulement pour les produits les plus
dangereux l’Anses pr�econisait une distance de
10mètres des habitations. D’ailleurs, leministère
de l’Agriculture les a encore r�eduites, en
catimini, pendant la p�eriode de confinement.

2 Distance à laquelle des concentrations de
pesticides sont toujours d�etectables. Voir Deziel
et al., 2017, m�eta-analyse publi�ee dans Env
Health Perspect.
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des mesures au domicile, si on ne tient pas
seulement compte de la distancemais aussi
de l’�etendue des surfaces trait�ees. Ceci ne
fait que renforcer le caractère non
art�efactuel des mesures.

Commentaire

Onnepeut, dans unebrève, qu’apporter des
�el�ements d’int�erêt s�electionn�es, incitant le

lecteur à se plonger dans les r�esultats pour se
faire un avis à propos de la contribution à
nos connaissances sur les expositions aux
pesticides, du fait d’habiter au contact des
terres agricoles, ainsi que de leurs impacts
potentiels sur la sant�e. En revanche, une
autre question �emerge entre les lignes : si
nous ne sommes pas capables d’apporter
des certitudes sur les expositions et effets des
pesticides pour les riverains des champs,
qu’est-ce que cette somme de donn�ees
soulevant des inqui�etudes (cf. encadr�e) nous
dit sur la certitude sym�etrique, soit de ne pas
affecter la sant�e et l’environnement par
l’usage des pesticides, telle qu’exig�ee par la
r�eglementation de l’Union europ�eenne et
plus pr�ecis�ement le règlement 1107/2009,
express�ement plac�e sous le principe de
pr�ecaution ? Seules les substances, dont le
promoteur a d�emontr�e l’innocuit�e peuvent
recevoir une autorisation.
Si l’on �ecoute les conclusions des auteurs,
la science se donne comme objectif

d’atteindre la certitude sur l’existence du
risque, alors que de pareilles exigences ne
sont pas oppos�ees aux fabricants et ven-
deurs, au moment où les dossiers d’homo-
logation sont d�epos�es. Finalement, allons-
nous attendre que les tribunaux viennent
corriger les pratiques en �evaluation des
risques3, en particulier face à l’obligation
de tenir compte du principe de pr�ecau-
tion ? La charte constitutionnelle a �et�e
adopt�ee en 2005 et le nouveau règlement
1107 en 2009, mais les règles en vigueur
de l’expertise institutionnelle ont-elles
�evolu�e ? En tiendraient-elles compte ? Sans
mentionner le problème des multi-exposi-
tions et des cocktails.

Yorghos Remvikos

*Dereumeaux C, Fillol C, Qu�enel P, Denys S.
Pesticide exposures for residents living close to
agricultural lands: A review. Environment Internatio-
nal 2020 ; 134 : 105210. Doi : 10.1016/j.
envint.2019.105210

3 Je conseille vivement la lecture de l’arrêt du
tribunal administratif de Lyon du 15 janvier
2019, car elle est très �eclairante.

« Results from the studies confirm that
residents living closer to pesticide-trea-
ted agricultural lands tend to have higher
levels of pesticide residues/metabolites
in their households and/or biological
samples, higher levels of oxidative stress
markers, greater DNA damage and
decreased activity of cholinesterase
than residents living farther away. »
Extrait de Dereumeaux et al., page 11.
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